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Le 10 décembre 2020 à 10h00, les membres du Bureau communautaire de la communauté 
d’agglomération de Versailles Grand Parc se sont réunis se sont réunis par visioconférence Microsoft 
Teams, sur la convocation qui leur a été adressée le 3 décembre 2020 par M. François de 
MAZIÈRES, Président de la communauté d’agglomération, conformément aux articles L. 5211-1 et 
suivants, L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Le Bureau communautaire, après avoir délibéré sur les points suivants 
 
DÉCIDE : 
 
N° dB.2020.036 - Octroi d'une garantie d'emprunt au bailleur social SEQENS de 616 985 € pour 
l'opération de 5 logements sociaux de type PLAI et PLUS sis place de la Marne à Jouy-en-
Josas. 
 

1) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération à hauteur de 100%, pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 616 985 € souscrit par l’Emprunteur auprès de 
la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt n°113822, constitué de 4 lignes de Prêt. Ledit Contrat est joint 
en annexe et fait partie intégrante de la présente décision ;  

2) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération pour la durée totale du Prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur et dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement ; 

3) de s’engager pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ; 

4) d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention de garantie d’emprunt 
n°2020-10-GE. 
 

 
N° dB.2020.037 - Octroi d'une garantie d'emprunt au bailleur social SEQENS de 4 734 320 € 
pour l'opération de 22 logements sociaux de type PLAI et PLUS sis 22 rue de Paris à Bièvres. 
 

1) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération à hauteur de 100%, pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 4 734 320 € souscrit par l’Emprunteur auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du Contrat de Prêt n°113277, constitué de 4 lignes de Prêt. Ledit 
Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision ;  

2) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération pour la durée totale du Prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur et dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement ; 

3) de s’engager pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ; 

4) d’autoriser, le Président, ou son représentant à signer la convention de garantie d’emprunt 
n°2020-11-GE. 

 
 
 



Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son affichage. 

N° dB.2020.038 - Octroi d'une garantie d'emprunt au bailleur social IRP de 4 447 057 € pour 
l'opération de 40 logements sociaux de type PLAI et PLUS sis rue du Trou Salé aux Loges-en-
Josas. 
 

1) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération à hauteur de 100%, pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 4 447 057 € souscrit par l’Emprunteur auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du Contrat de Prêt n°116008, constitué de 6 lignes de Prêt. Ledit 
Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision ;  

2) d’accorder la garantie de la communauté d’agglomération pour la durée totale du Prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur et dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement ; 

3) de s’engager pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ; 

4) d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention de garantie d’emprunt 
n°2020-12-GE. 
 

 
N° dB.2020.039 - Convention de co-maîtrise d'ouvrage portant sur la requalification du parvis 
de la gare de Saint-Cyr-l'Ecole et de ses accès. 
 

1) d’approuver les termes de la convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la CAVGP et la ville 
de Saint-Cyr-l’Ecole portant sur la requalification du parvis de la gare de Saint-Cyr-l’Ecole et 
de ses accès ;  

2) d’autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de co-maîtrise 
d’ouvrage portant sur la requalification du parvis de la gare de Saint-Cyr-l’Ecole et de ses 
accès et tout document s’y rapportant. 
 

----------- 
 

 
 
 
Compte-rendu établi en application des articles L.2121-25 et R.2121-11 du Code général des collectivités 
territoriales et affiché au siège de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc le lendemain de la 
séance du Conseil. 

 
 

Le Président  
 

 
 

François de MAZIERES 
Maire de Versailles 


